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COMPTE-RENDU D'INTERVENTION 

2èmes rencontres parlementaires sur l'autisme 

 

Ce mercredi 8 avril 2015, le CCNAF a fait son premier pas public dans son projet de participation aux décisions 

concernant les autistes. 

Trois des participants du CCNAF ont pu se rendre, à l'invitation de Monsieur le Député Daniel Fasquelle, aux 2èmes 

rencontres parlementaires de l’autisme, à l’Assemblée Nationale. 

Au programme de ces rencontres, deux "tables rondes" axées sur le 3ème plan autisme et sur la mise en application 

des recommandations de bonnes pratiques de la Haute Autorité de Santé. 

Nous avons remarqué (et apprécié) que les acteurs politiques et associatifs ainsi que les professionnels de santé 

intervenant officiellement à ces "tables rondes" semblaient tous pour un abandon définitif des thérapies 

d’inspiration psychanalytique en matière d’autisme.  

En revanche, nous n'avons pu que déplorer l'absence notable de tout représentant de l’Éducation Nationale.  

 

"Le 3ème plan autisme suffit-il à faire évoluer la situation des personnes autistes en France ?" 

Tel était le thème de la 1ère table ronde, et la réponse concluant les échanges fut unanimement « non ». 

Après ce premier tour de table, la salle s’est exprimée.  

La parole a été très largement prise par des parents, dirigeants d’associations poussant de légitimes cris d’alarme sur 

leurs situations.  

Des parents en colère de devoir se battre contre des professionnels, contre un système institutionnel sans visage.   

Nous estimons qu’il est important que les politiques entendent cette révolte, car de l‘autre côté, ceux-ci sont 

également confrontés à la rébellion souvent hostile et puissante des professionnels de santé du sanitaire proches 

des milieux psychanalytiques, qui -de peur de perdre leur gagne-pain- n’hésitent pas à faire pression dans les 

Agences Régionales de Santé par exemple. 

 

Dans une ambiance assez explosive, entre deux parents qui clamaient leur désarroi bien compréhensible, l'un 

des nôtres, Valentin Mérou, a réussi à prendre la parole, et à résumer la présentation du Comité Consultatif 

National des Autistes de France (CCNAF) (voir plus bas).   - Voir la vidéo correspondante (5 mn) -  

Nous avions préparé plusieurs questions (voir plus bas), mais -compte-tenu de l'ambiance- il n'était pas 

imaginable de les poser, à cause du manque de calme et du manque de temps.  

Magali Pignard et Valentin Mérou ont été interviewés par LCP (La Chaîne Parlementaire), dont on peut voir 

l'émission TV en "replay", avec Magali représentant l'Alliance Autiste et évoquant la "liste noire". 

http://youtu.be/FHvumwWZ3_s
http://www.lcp.fr/videos/reportages/170684-ameliorer-la-prise-en-charge-des-enfants-autistes


Le 2ème thème de la table ronde était « Comment faire concrètement appliquer les recommandations de la HAS et 

de l’ANESM ? » 

Un début de réponse a été apporté par le Monsieur le député Daniel Fasquelle, co-président du groupe 

parlementaire autisme, avec trois propositions de loi : 

- La 1ère proposition vise à contraindre les organismes de formation (universitaires ou non) qui reçoivent de 

l’argent public à présenter des formations dont le contenu est conforme aux recommandations de la Haute 

Autorité de Santé.  

Nous avons justement exprimé ce souhait récemment dans notre article sur la "liste noire des formations", 

qui sert de référence à Monsieur Fasquelle.  

Cette proposition de loi va donc tout à fait dans le sens de ce que souhaite le CCNAF, et nous nous en 

réjouissons. 

Nous espérons qu’elle sera soutenue par le plus grand nombre possible de députés.  

 

- La 2ème proposition concerne l’accès gratuit aux soins pour les personnes autistes, ce qui nous paraît 

évidemment louable. 

 

- La 3ème propose la création d’un Institut National de l’Autisme doté de vrais moyens, qui pourrait 

notamment suivre ce qui se passe dans le domaine de la formation, de la recherche, et dans la mise en 

œuvre des recommandations.  

Naturellement, le CCNAF veillera à ce que la création de cet Institut National de l’Autisme, ainsi que son 

fonctionnement, ne se fassent pas sans le concours de personnes autistes, via leurs associations.  

Pour les quelque 650 000 autistes en France, un « institut de l’autisme » sans autistes relèverait du non sens. 

 

Enfin, Madame Ségolène Neuville, Secrétaire d’Etat chargée des Personnes handicapées et de la lutte contre 

l'exclusion, a conclu cette rencontre parlementaire évoquant le plan d’action qu’elle présentera à la prochaine 

réunion annuelle du Comité National Autisme, le 16 avril 2015, où le CCNAF est également invité, ce que nous 

apprécions. 

Ce plan d'action portera sur la formation des travailleurs sociaux, sur la formation initiale et continue des 

professionnels de santé, entre autres. 

Madame la Secrétaire d'Etat annoncera la modification de la procédure d’enregistrement des organismes à 

l’OGDPC  (Organisme Gestionnaire de Développement Professionnel Continu) avec un encadrement très serré de la 

délivrance de l’agrément. (L’enregistrement de ces organismes à l’OGDPC permet un financement public). 

Nous nous félicitons également de cette annonce : en effet, notre "liste noire" montre qu’au moins 7 organismes de 

formations proposent des contenus qui ne sont pas ou très peu actualisés par rapport aux recommandations, alors 

que ceux-ci sont enregistrés à l’OGDPC, ce qui est un non-sens.  

Là encore, cette nouvelle mesure correspond à l'un des points précis recommandés par l'Alliance Autiste (dont le 

CCNAF est un organe spécialisé) dans son récent rapport alternatif au Comité des Droits de l'Enfant des Nations 

Unies, notamment en ces termes : 

" Comme nous l’avons déjà souligné, la formation initiale et continue proposée actuellement aux professionnels de 

l’enfance dans les secteurs médicaux, médico-sociaux et psychiatriques est encore largement imprégnée de psychanalyse.  

Nous recommandons que les formations des professionnels de santé dont le contenu n’est pas conforme aux 

recommandations de la HAS ne soient plus considérées comme du « développement professionnel continu » (label qui 

permet entre autres le financement de la formation par l’État) ;" 

Le plan d’action portera également sur la formation spécifique à l’autisme des AESH (anciennement AVS / 

Auxiliaires de Vie Scolaire) et des enseignants. 

Nous approuvons le fait que dans son discours elle ait mis l’accent sur la continuité des parcours, de manière à ce 

que l’inclusion scolaire débouche sur l’inclusion professionnelle et sociale.  

http://allianceautiste.org/wp/2015/04/liste-noire-formations-autisme-2014-2015/
http://allianceautiste.org/wp/2015/03/rapport-alternatif-alliance-autiste-comite-droits-enfant-onu/


Nous abondons également dans son sens, à propos de la nécessité que les enfants d’aujourd’hui puissent côtoyer 

des enfants différents, afin que plus tard ils ne deviennent pas comme les adultes formant la société actuelle de 

notre pays, c’est-à-dire des personnes remplies de préjugés et de défiance à l'égard des handicapés, et trouvant 

"normale" leur ségrégation , ainsi que nous l'expliquons dans notre rapport susmentionné. 

 

Tout cela est de très bon augure pour la suite : nous attendons de voir si cette bonne volonté politique se 

concrétisera, et nous remercions pour leur soutien les différentes personnes concernées. 

 

Le présent compte-rendu a pour but d'informer les personnes autistes vivant en France de nos efforts pour inciter et 

aider les pouvoirs publics à adapter leurs politiques et leurs actions de manière à diminuer les injustices sociales, les 

difficultés et la maltraitance générale dont nous souffrons incontestablement. 

Pour conclure, vous trouverez ci-dessous la présentation du CCNAF (résumée par Valentin face à un public ne s'y 

attendant pas, et survolté), puis deux des questions que nous avions préparées, lesquelles ont été abordées de 

manière assez satisfaisante par les orateurs invités, ce qui finalement nous permet de considérer cet évènement 

comme un succès, certes modeste mais important pour cette première apparition publique du CCNAF (Comité 

Consultatif National des Autistes de France), couronnant beaucoup d'efforts de notre part. 

 

Présentation du CCNAF (résumée en public par Valentin) : 

"Mesdames et Messieurs 
 
En tant que membres ou soutiens de l'Alliance Autiste, ONG d'autistes pour l'entraide et la défense 
globale des autistes, nous vous remercions pour votre invitation. 
 
Nous intervenons aujourd'hui dans le cadre du CCNAF, Comité Consultatif National des Autistes de 
France, qui est notre organe spécialisé dans la consultation étroite et la participation active des 
autistes dans l’élaboration et la mise en oeuvre des lois et des politiques les concernant, ce qui est 
imposé aux Etats-parties par l'article 4.3 de la Convention relative aux Droits des Personnes 
Handicapées des Nations Unies. 
 
Nous nous référons également à la résolution WHA 67.8 de l'OMS du 24 mai 2014, spécifique à 
l'autisme, et c'est sur ces bases que je vous propose d'écouter mes collègues..." 
 

Principales questions du CCNAF (par Magali et Hugo) : 

1) Le rapport alternatif de l'Alliance Autiste à l'ONU, les associations d'usagers ainsi que l'ensemble 

des acteurs du terrain relèvent tous un dysfonctionnement important entre les instances locales et le 

ministère.  

Alors que le ministère affiche une volonté de faire respecter les recommandations HAS, les MDPH 

orientent encore massivement les personnes autistes -bien malgré elles et leurs familles- vers des 

instituts d'orientation psychanalytique.  

[Note du 10 avril :  

Cette question est très importante et n'a hélas pas été abordée durant cette réunion : nous maintenons 

cette question d'autant plus vigoureusement, et nous allons donc continuer à travailler sur ce point.] 

Il n'est pas rare non plus que les appels d'offres des Agences Régionales de Santé, concernant la 

création de structures, soient attribués à des associations prônant ouvertement des approches 

psychanalytiques, disqualifiant ainsi celles qui s'orientent vers les méthodes approuvées par la 

communauté scientifique internationale.  



Comment le ministère compte-t-il s'y prendre pour résoudre ses difficultés manifestes pour faire 

respecter ses directives et orientations par les instances locales? 

2) Notre question s'adresse à Monsieur le Député Daniel Fasquelle.  

Elle concerne votre proposition de créer un "Institut National de l'Autisme".  

Pour les 650 000 autistes français, un Institut National de l'Autisme sans autistes paraîtrait un non-

sens.  

Avez-vous donc prévu d'y associer des personnes autistes? Si oui, de quelle manière ? 

[Note du 10 avril : Monsieur Fasquelle nous a répondu personnellement.] 

 

 

 

 


